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DOSSIER « DYSFONCTIONNEMENTS JUDICIAIRES » 
Prénom et nom : Richard  ARMENANTE 

 

1°) La situation  

Comme disait Mr Nelson MANDELA que j'ai rencontré :"Je ne perds 

jamais. Soit je gagne, soit j'apprends" et j’ai beaucoup appris à 74 ans. 

Une histoire judiciaire qui fait comprendre la situation de Richard 

ARMENANTE tant les preuves irréfragables justifient l’injustice que j’ai dû 

subir pendant 25 années, corruption à tous les étages des services 

judiciaires et complot en bande organisé pour détruire Richard 

ARMENANTE = Cela justifie ma position et mes analyses, et devant les 

faits les arguments de mes adversaires sont sans valeur. Un crime d’avoir 

détruit une entreprise leader Mondial sur ses marchés et détentrice de 

brevet mondiaux et de savoir-faire. 

Trouvez donc ci-dessous un résumé de + de 20 ans de combat judiciaire, =  

Histoire d’un pillage, violation des lois, des droits et des droits de l’Homme, et corruption en France 

et en particulier dans mon affaire Résumé en quelques lignes = 

UN HOMME, UN COMBAT, Fils de résistant de la dernière guerre 39-45, Auditeur et expert 

INHESJ (institut National des Hautes études de la sécurité Nationale et de l’intelligence 

économique et de la justice, Ministère de l’Intérieur), Ancien adjoint au Maire de Marseille, à 

l’Economie, de 1989 à 1995, Président Directeur général du Groupe SPMP RIVIERA 

(transformation des matières plastiques et vente de produits finis), 250 personnes, 25 M€ de 

CA dont 20 % à l’export en 1996 , un savoir-faire qui le positionnait leader en Europe et au-

delà (USA, JAPON, AUSTRALIE) avec + d’une centaine de brevets mondiaux, plus de 20 

marques déposées. Créateur de la Norme Européenne de l’économie d’eau dans les 

WC..etc.Un groupe florissant, des profits net de + 1million d’€ en 1995.  

DE BONS ACTEURS POUR UN MAUVAIS SCENARIO – Décisions, rétractations, 

hésitations, sanctions, questions sans réponse, la liste serait encore longue. Dépositions 

inutiles, absences de débats contradictoires ; désormais, l’obsession demeure « faire 

éclater la vérité ». Richard ARMENANTE a du faire en lieu et place de la justice des 

investigations pour rechercher les preuves de son innocence et de la gabegie judiciaire  

d’un complot en Bande Organisée. Il possède maintenant toutes les preuves qui lui 

permettent d’affirmer sans crainte les accusations du complot en Bande organisée.  

-Un dossier dépaysé du tribunal de commerce de Marseille par des Magistrats, 

 à Aix en Provence en juillet 1996, mis entre les mains d’un Administrateur Judiciaire véreux 

à qui ils ont confié la Mission de détruire Richard ARMENANTE par tous moyens, un 

Magistrat Président de la CRC m’apportera son témoignage écrit et à la barre du tribunal, du 

complot en Bande organisée  Cet administrateur judiciaire (multi récidiviste)  condamné 

trois fois à de la prison de 1970 à 1998 sera condamné à nouveau à la prison ferme pour 7 

ans  en 2011 suite à ma plainte déposé en 1999  pour faux en écritures et autres 

malversations, escroquerie..etc, à l’issue d’instructions cumulées longue de + de vingt-cinq 

années. Cet administrateur judiciaire ne pouvait pas administrer Le Groupe de Richard 

ARMENANTE du fait de ses multiples condamnations et du contrôle judiciaire en cours, de 
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plus il cumulait des fonctions de dirigeants de sociétés totalement incompatible avec la 

fonction d’Auxiliaire de justice.  

- Un Administrateur Judiciaire, aux ordres utilisera tous les moyens pour nuire à Richard 

ARMENANTE, par des dénigrements fallacieux,  par de multiples plaintes et menaces, 

détruisant et cachant en particulier des documents à décharges (favorables à Richard 

ARMENANTE) et outrepassant ses pouvoirs ; sans que la Justice n’y trouve rien à redire ?  

2°) Résumé des faits  
A)..L'Affaire Richard ARMENANTE Vs Un administrateur judiciaire, auxiliaire de justice 

et vs l'ETAT Français OU  ET LES GRAVES DYSFONCTIONNEMENTS DE LA JUSTICE 

FRANCAISE. J’étais le Président du Conseil d’Administration de la Société SPMP 

Riviera créé en 1982 dont les actionnaires majoritaires étaient les salariés, 

l’assemblée Générale des actionnaires m’ayant confié la tâche du développement de 

cette société. J’avais en 1982 donné un dossier de reprise et de développement par 

les salariés de cette société aux Délégués du personnel pour reprendre l’ancienne 

société MPMP Riviera et ceux-ci m’ont demandé d’en être le Président et après 

réflexions j’ai accepté. J’avais demandé par exemple au conseil d’administration que 

mon revenu ne pouvait pas dépasser 7 fois le plus bas salaire de la société. 

En 1996, la SPMP Riviera, une PME basée à Marseille, leader européen des mécanismes 

de chasse d’eau (inventeur de l’économie d’eau et création de la Norme Européenne de 

l’économie d’eau dans  les WC) et inventeur des célèbres bacs Riviera (à réserve d'eau) et 

des centaines de Brevets, doit déposer le bilan alors que le Groupe était bénéficiaire.  

Un plan de financement de cinq millions d'€ d'investissement  (dont une centaine d'emplois 

seraient créés), avait été accordé en 1993, mais en 1994 curieusement une Banque le 

CEPME (banque d'ETAT) Chef de file se retire du tour de table financier créant le syndrome 

auto-immune des banquiers (après que curieusement Richard ARMENANTE avait fait une 

campagne d’affichage en vue d’une nouvelle mandature à la Mairie de Marseille). Le Groupe 

SPMP Riviera avait donc, suite à l'accord écrit de financement, préfinancé les 

investissements, l'ETAT avait financé et versé 20% du montant des investissements soit, un 

million d’€.  

Le Groupe SPMP Riviera devait financer 4 millions d'€ = 1,5 millions du Groupe SPMP 

Riviera et les banques devaient donc refinancer à hauteur de 50% soit 2,5 millions d'€.  Donc 

après une rencontre avec le TPG en 1994 (Trésorier Payeur Général des Impôts) celui-ci 

m’a accordé la suspension de paiement de la TVA et autres taxes de 1993 à 1996 dans 

l’attente de trouver un accord avec les Banquiers. En contrepartie un contrôle accru des 

comptes a été effectué par Jacques KALPAC un expert-comptable expert auprès de la cour 

d’appel d’Aix en Provence de 1993 à 1996 à la demande du TPG.  Après deux années de 

discussion avec les banques suite aux refus, le Groupe ayant utilisé toute sa trésorerie pour 

financer les investissements, Richard ARMENANTE a décidé de déposer le bilan du Groupe 

en Juillet 1996, mais illégalement mon dossier a été dépaysé de Marseille à, Aix-en-

Provence.   

Ce dépôt de bilan ensuite soumis aux décisions maffieuses d'un administrateur judiciaire 

d’Aix en Pce, illégalement nommé dans le cadre d'une opération de déstabilisation (et de 

destruction) du Président de cette entreprise: Richard ARMENANTE. Richard ARMENANTE 

était à l'époque de 1989 à 1996, Adjoint au Maire délégué à l'économie dans l'équipe du 
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Maire M. Robert Vigouroux Maire de MARSEILLE et dirigeant de la célèbre entreprise SPMP 

Riviera.  L’Administrateur Judiciaire était un responsable R.P.R adjoint au Maire de la ville 

d'Aix en Provence incompatible avec la fonction. J’ai dû affronter, un dépaysement de mon 

dossier de Marseille à Aix en Provence totalement illégal, afin de me mettre dans les mains 

d’un administrateur judiciaire sulfureux aux  comportements dignes de la Maffia (des dénis 

de justice, des jugements iniques et des forfaitures s’en suivront). Aucun contradictoire avec 

la justice et les services fiscaux, des mensonges, permanents  des administrations 

françaises,dans,les,jugements…etc.  

Entre le représentant de la société civile Richard ARMENANTE, fils de résistant et engagé 

dans la vie de la cité une bataille judiciaire va s’engager contre l’Administrateur 

Judiciaire,ses,complices,et,l'appareil,politico-judiciaire. 

 

B).. Histoire détaillée d'un Complot en Bande Organisée contre Richard ARMENANTE= 

L'Affaire Richard ARMENANTE Vs Guy Mariani (administrateur judiciaire) et vs l'ETAT 

Français OU  ET LES GRAVES DYSFONCTIONNEMENTS DE LA JUSTICE Française. 

En 1996, la SPMP Riviera, une PME basée à Marseille, leader européen des mécanismes 

de chasse d’eau et inventeur des célèbres bacs Riviera (à réserve d'eau), dépose le bilan 

alors que le Groupe était bénéficiaire. Un plan de financement de cinq millions d'€ 

d'investissement  (dont une centaine d'emplois seraient créés) , avait été accordé en 1993 , 

mais en 1994 curieusement une Banque le CEPME (banque d'ETAT) chef de file se retire du 

tour de table financier créant le syndrome auto-immune des banquiers (après que 

curieusement Richard ARMENANTE avait fait une campagne d’affichage en vue d’une 

nouvelle mandature à la Mairie de Marseille). Le Groupe SPMP Riviera avait donc, suite à 

l'accord écrit de financement, préfinancé les investissements, l'ETAT avait financé et versé 

20% du montant des investissements soit 1 million d'€. Le Groupe SPMP Riviera devait 

financer 4 millions d'€ = 1,5 millions du Groupe SPMP Riviera et les banques devaient donc 

refinancer à hauteur de 50% soit 2,5 millions d'€. Donc après une rencontre avec le TPG en 

1994 (Trésorier Payeur Général des Impôts) celui-ci m’a accordé la suspension de paiement 

de la TVA et autres taxes de 1993 à 1996 dans l’attente de trouver un accord avec les 

Banquiers. 

En contrepartie un contrôle accru des comptes a été effectué par Jacques KALPAC un 

expert-comptable expert auprès de la cour d’appel d’Aix en Provence de 1993 à 1996 à la 

demande du TPG. 

Après deux années de discussion avec les banques suite aux refus, le Groupe ayant utilisé 

toute sa trésorerie pour financer les investissements, Richard ARMENANTE le PDG a 

décidé de déposer le bilan du Groupe en Juillet 1996.  Ce dépôt de bilan ensuite soumis aux 

décisions maffieuses d'un administrateur judiciaire illégalement nommé dans le cadre d'une 

opération de déstabilisation (et de destruction) du Président de cette entreprise: Richard 

ARMENANTE.. 

Richard ARMENANTE était à l'époque, Adjoint au Maire délégué à l'économie dans l'équipe 

du Maire M. Robert Vigouroux Maire de MARSEILLE et dirigeant de la célèbre entreprise 

SPMP Riviera. Guy Mariani était un responsable R.P.R adjoint au Maire de la ville d'Aix en 

Provence.  

Entre le représentant de la société civile, fils de résistant et engagé dans la vie de la cité et 

l'appareil politico-judiciaire, une bataille va alors s'engager.  
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LE SCÉNARIO DE L'INJUSTICE = 

Richard ARMENANTE est, en 1996, le Président d'une entreprise marseillaise (SPMP 

Riviera), détenteur de brevets et marques mondiaux, leader européen dans l'industrie de la 

plasturgie pour les bacs à réserve d'eau (Riviera) et les mécanismes de chasse d'eau 

(SPMP) à économie d'eau (1er créateur mondial de mécanismes à économie d'eau 3l et 7l). 

Il était également adjoint au Maire de Marseille délégué à l'économie, du Maire M. Robert 

Vigouroux. Fils de déporté et de résistant (des noms de rues et Avenue témoignent du 

sacrifice), cette personnalité de la société civile dérange par son franc-parler et sa 

réussite. 

En Aout 1996, on profite de problèmes classiques de trésorerie causés par la rapide 

croissance de l'entreprise et des investissements, pour nommer un administrateur 

judiciaire qui évince Richard ARMENANTE de la direction de l'entreprise dont les salariés 

étaient actionnaires majoritaires et avaient voté leur confiance à Richard ARMENANTE 

durant tout son mandat de Président. Cet administrateur judiciaire (Guy Mariani) est 

illégalement désigné après que l'on ait illégalement dépaysé l'affaire du Tribunal de 

Commerce de Marseille à Aix-en-Provence. Un magistrat, Alain SERIEYX (alors Président 

de la Chambre Régionale des Comptes) témoignera que ce dépaysement à Aix et cette 

désignation de Guy Mariani faisait partie d'un complot visant à abattre financièrement et 

moralement la personnalité de Richard ARMENANTE. 

Tout aussi grave, Guy Mariani est illégalement désigné administrateur judiciaire de SPMP 

Riviera. Ces faits seront portés à la connaissance de Richard ARMENANTE en 2009 

seulement ! En tant qu'administrateur de sociétés, M. Mariani ne pouvait être nommé à cette 

fonction judiciaire (conflits d’intérêt). De plus, il est sous le coup de condamnations pénales 

en 1985 cachées par les services judiciaires et de poursuites judiciaires au moment de sa 

désignation !  

1996 Juin, pour mémoire= Guy Mariani l’administrateur judiciaire est condamné et ne 

peut plus exercer, il intervient auprès de la Cour de Cassation. 

La réalité de la justice en France pour les amis et connivences = Mr Alexandre Benmakhlouf, 

était un ancien conseiller de Mr J. Chirac , Avocat Général de la cour de Cassation , il est 

intervenu afin d’annuler une condamnation de Guy MARIANI en 1996 (Guy Mariani que j'ai 

fait condamner en 2011 à 7 ans de prison ferme non sans mal), et sur ce lien la Demande 

d’aide de Guy MARIANI à un Magistrat de la cour de cassation, M. BENMAKLOUF  

en juin 1996 . Document que j’ai trouvé dans les pièces du juge de l’instruction fourni par les 

OPJ , l’article 40 aurait dû être activé : Cliquez ici pour lire le document = 
http://injustice.blog.free.fr/public/Courrier_de_Guy_MARIANI__A_son_Avocat_Mtre_CAVALLINI.pdf 

Le Président du Tribunal d'Aix-en-Provence nomme donc de façon totalement illégale 

un personnage sulfureux, plus que douteux, condamnés pénalement en 1985, 1996, 

2002 , 2012, pour «liquider» Richard ARMENANTE (et du même coup une entreprise 

leader européen et ses emplois). 

Cet administrateur judiciaire n'hésite pas à falsifier des documents, à les soustraire à la 

justice et à maquiller les preuves pour faire condamner Richard ARMENANTE. 

L'étonnant dans cette affaire est que la justice a toujours œuvré à charge contre Richard 

ARMENANTE, a toujours tergiversé pour donner droit à Richard ARMENANTE.  

Richard ARMENANTE grâce à sa formation et diplôme d'état  INHESJ (institut national des 

http://injustice.blog.free.fr/public/Courrier_de_Guy_MARIANI__A_son_Avocat_Mtre_CAVALLINI.pdf
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Hautes études de la sécurité et de la justice) , a réalisé des investigations et a déposé 

plainte en 1999 , pour faire éclater la vérité et en particulier sur comment un Administrateur 

judiciaire a-t-il pu être nommé alors qu'il était un escroc multirécidivistes , poursuivi par les 

services judiciaires depuis 1970, condamné pénalement  en 1985 (information caché par la 

justice française). Résultat de la plainte de 1999: 15 ans après 1996  Guy MARIANI est à 

nouveau condamné pénalement en 1ere instance en juin 2011 à 7 ans de prison ferme, 

750.000€ d'amendes ...etc. De plus La Magistrate Présidente Mme Dominique JAUBERT a 

présenté ses excuses aux parties civiles à l'ouverture des débats le 20 juin 2011 , pour la 

lenteur judiciaire, des manquements aux contrôles de Guy MARIANI, du manque de moyen 

qui pénalisent les citoyens, pour tous les manquements judiciaires et que Guy MARIANI a eu 

l'habilité et le savoir-faire de tricher pour nuire et atteindre des citoyens comme Richard 

ARMENANTE (lire témoignage de Frédéric TESSIER sur mon blog). Guy MARIANI a fait 

appel de la décision et l'audience s'est tenue le 26 septembre 2012 . Mais le 14 septembre 

2012 Guy MARIANI s'est rétracté car des témoins de Haute qualité (6 témoins: Magistrat, 

Détective Privé, Directeur des impôts, Chefs d'Entreprises) ont été sollicités par Richard 

ARMENANTE partie civile, pour dire la vérité à la barre du tribunal correctionnel, devant le 

Magistrat Président du Tribunal Olivier COLENO. Guy MARIANI a donc accepté sa 

condamnation de 2011, il a donc reconnu publiquement être un escroc, un faussaire, un 

voleur....etc , alors qu'il avait affirmé en 2011 être un une blanche colombe. De plus , Le 

Magistrat , Président Olivier COLENO a indiqué à l'audience du 26 septembre 2012 que Guy 

MARIANI avait été condamné une 1ere fois en 1985 , ce qu'a confirmé l'avocat de Guy 

MARIANI , Olivier COLENO a précisé que cette information avait été caché par les services 

judiciaires , il savait pourquoi mais là n'était pas le sujet du jour d'autant que Guy MARIANI 

avait accepté sa condamnation.  

Guy MARIANI en 30 ans a détourné de l'économie française un milliard d'€ , dans des 

paradis fiscaux en particulier ( identifiés par le SRPJ et les enquêteurs judiciaires). Richard 

ARMENANTE a interpellé Le Ministre du Budget en 2009 et 2010 pour dénoncer ces 

agissements délictueux et aucune enquête, ni plainte n'ont été diligentées,  curieusement, 

pour récupérer les centaines de millions détournés dans les paradis fiscaux identifier par la 

PJ.Etonnant? 

RAPPEL DES FAITS ET LES TÉMOIGNAGES en 3 points: 

TROIS DYSFONCTIONNEMENTS JUDICIAIRES 

AU PRÉJUDICE DE RICHARD ARMENANTE/SPMP RIVIERA 

L'affaire ARMENANTE Vs Mariani se caractérise par de nombreuses irrégularités 

troublantes. Nous en soulignerons trois parmi les plus caractéristiques d'un dossier où la 

responsabilité de l'État et de sa justice est lourdement engagée. 

Soulignons notamment qu'il a fallu attendre 2009 (15 ans après les faits !!!) pour que Richard 

ARMENANTE reçoive enfin les pièces du dossier d'instruction et prenne connaissance avec 

stupéfaction de certains faits qui lui avait été caché jusqu'alors. D'autre part Richard 

ARMENANTE a dû réaliser des investigations grâce à sa formation INHESJ . 

 

Ces éléments permettent de reconstituer un puzzle qui, une fois assemblé, démontre 

les graves dérives de la justice, de l'administration et des complicités : 

1- En 1996 l'affaire SPMP Riviera est «dépaysée» de façon illégale de Marseille à  Aix 

pour des motifs qu'un magistrat (Alain SERIEYX, magistrat honoraire à la Cour des 
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Comptes, ancien Président de la Chambre Régionale des comptes PACA) expliquera en 

relatant la conversation qu'il a eu en avec un autre haut magistrat , Président du Tribunal de 

Commerce de Marseille M. Jean AUBERT : "Nous avons décidé de faire dépayser son 

dossier à Aix-en-Provence où nous avons un accord avec Guy Mariani, un vrai requin, pour 

qu'ARMENANTE y laisse sa chemise (...)  

Nous le faisons souvent pour ceux qui, comme ARMENANTE, se sont attirés des ennemis 

puissants .Un tel témoignage de la part d'un magistrat mériterait enquêtes et investigations 

dans tout système judiciaire digne de ce nom. Dans le cas présent rien n'est mis en œuvre. 

Cette terrible accusation ne suscite que mépris et oubli de la part de l'administration 

judiciaire et de l'administration. 

1997 1er février J’ai un accident de montagne qui aura des conséquences graves non 

seulement sur ma santé mais sur ma défense. De plus mon épouse découvre que Guy 

MARIANI m’a supprimé et réduit mes droits sociaux, car je ne suis pas licencier, seul l’AG 

des actionnaires pouvait me démettre de mes fonction.  Je ne suis pas en mesure de me 

battre et mon épouse qui a eu un cancer du rein souffre. Je ne peux oublier cette 

ignominie !  Attestation, du Docteur Jean Pierre BERNARDINI = 

http://injustice.blog.free.fr/public/Attestation_du_Docteur_interdiction_et_impossiblite_de_faire_des_demarches_administratives_de_1997_

a_2006.pdf 

2- Deuxième fait troublant, toujours en 1996, Guy Mariani est illégalement nommé, 

Administrateur judiciaire de la SPMP Rivera. Il était à l'époque administrateur, dirigeants 

de sociétés et en particulier dans des paradis fiscaux suisse, Luxembourg...etc (ce qui lui 

interdit, par la loi, d'exercer la profession d'administrateur judiciaire). Guy MARIANI avait déjà 

été condamné pénalement pour «faux et usage de faux» en 1985 et faisait déjà l'objet de 

poursuites judiciaires de 1970 à 2011 qui lui ont valu 4 condamnations pénales!!!  

Ses décisions et ses actes (qui ont provoqué la mise en faillite de SPMP Riviera et la 

condamnation de Richard ARMENANTE) sont donc frappés de nullité. Qui plus est, les 

actions et les décisions de Guy Mariani dans le dossier SPMP Riviera sont fortement 

suspectes, dans la mesure où sa nomination obéissait à des motivations extrajudiciaires (cf. 

le témoignage de M. Alain SERIEYX sur mon blog). 

3- En mars 2002 Richard ARMENANTE est condamné en appel sur la base de faux 

documents produits par Guy Mariani, qui était coutumier de ces usages. Il est important 

de souligner que Richard ARMENANTE a été relaxé en 1ere instance en mai 2001 après 

que La Présidente du Tribunal correctionnel eu entendu un Témoin Mme Brigitte SLAWIK 

directeur départemental du Trésor. Lire les témoignages sur mon blog= 
http://injustice.blog.free.fr/public/Les_Temoignages_pour_Richard_ARMENANTE.pdf 

Il est a précisé que Richard ARMENANTE non seulement  n'avait pas à cette période les 

documents de l'entreprise à sa disposition pour se défendre, donc le témoignage de Brigitte 

SLAWIK était capital, mais qu'il n'a pas pu assurer sa défense correctement à cause d'un 

grave accident de Montagne suivi d'une maladie nosocomiale (de janvier 1997 à 2006). Ce 

témoin Mme Brigitte SLAWIK présente en mars 2002 à la barre et dûment convoquée n'a 

pas été entendu par le Président du Tribunal d'appel Jean BIANCONI, celui-ci a refusé de 

l'entendre en bafouant les droits de la défense et les droits de l'Homme.  

Il est à noter que des liens associatif et politique  unissaient Guy MARIANI et Jean 

BIANCONI que les investigations ont mis en évidence. D'autre part un rapport d'expert a 

établi que les signatures de documents qui sont à la base de la condamnation de Richard 

ARMENANTE ne correspondent pas avec celles de leurs supposés auteurs et que de faux 

http://injustice.blog.free.fr/public/Attestation_du_Docteur_interdiction_et_impossiblite_de_faire_des_demarches_administratives_de_1997_a_2006.pdf
http://injustice.blog.free.fr/public/Attestation_du_Docteur_interdiction_et_impossiblite_de_faire_des_demarches_administratives_de_1997_a_2006.pdf
http://injustice.blog.free.fr/public/Les_Temoignages_pour_Richard_ARMENANTE.pdf
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tampons ont été utilisés. De plus, les originaux des CA3 ont disparu alors qu'ils étaient en 

possession du même Guy Mariani. Ce même Guy Mariani qui avait déjà été condamné en 

1985, 1999, 2002, 2011 pour les mêmes faits. Il a été à nouveau mis en examen en 1999 

pour les mêmes raisons dans l'affaire contre Richard ARMENANTE en particulier. 

Voilà quelques éléments (parmi de très nombreux autres) qui éclairent de façon singulière le 

fonctionnement de la justice en France. Depuis +15 ans Richard ARMENANTE est victime 

du harcèlement, de rétention d'informations, de faux et usages de faux... bref d'un véritable 

déni de justice , jugement inique , forfaiture au profit d'un administrateur judiciaire plusieurs 

fois condamné et d'une administration judiciaire et de l'administration qui refusent de se 

déjuger ... 15 ans d'une lenteur judiciaire injustifiable. Mais certains Magistrats comme, Mme 

Dominique  JAUBERT et Olivier COLENO ont permis de faire éclater la vérité judiciaire. 

Histoire d’un pillage, violation des lois, des droits et des droits de l’Homme, et corruption en 

France= Mon Blog: cliquez ici : http://injustice.blog.free.fr 

Ce qui dit la loi : 

l’article 6, § 1, de la CEDH : une instruction, longue de plus de sept années et considéré 

déraisonnable alors que dire de l’instruction qui a durée ° de 20 ans pour condamner un 

administrateur judiciaire à 7 ans de prison ferme (escroquerie, faux usage de faux..etc) et qui a 

donc nui au justiciable que je suis . Toute personne a droit à ce que sa cause soit 

entendue équitablement, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi... ", 

Or ce n’est pas ce que j’ai dû subir ! 

Article 6 et 6§3  des Droit de l’Homme CEDH, dont  Droit à un procès équitable, Débats- 

Témoignages- Droit pour la défense de faire entendre un témoin. "Tout accusé a droit 

notamment à: / interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la 

convocation et l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que 

les témoins à charge. Je n’ai jamais été entendu au préalable de l’audience par un 

Magistrat, aucun contradictoire, aucune mise en examen, aucune écoute. Et En appel Le 

Président du tribunal Correctionnel d’Aix en Provence a refusé d’écouter un témoin Directeur 

départemental des Impôt des BdR  

Chapitre VII : Discipline (Articles 43 à 66) Section I : Dispositions générales. 

(Articles 43 à 48-1) Tout manquement par un magistrat aux devoirs de son état, à l'honneur, 

à la délicatesse ou à la dignité, constitue une faute disciplinaire. Constitue un des manquements 

aux devoirs de son état la violation grave et délibérée par un magistrat d'une règle de procédure 

constituant une garantie essentielle des droits des parties, constatée par une décision de justice 

devenue définitive. Or je n’ai jamais été entendu par un Magistrat ou juge au préalable de 

mon procès au Tribunal correctionnel en 2001 ? 

Article L811-15 et L811-11 à 16 du code du commerce La Nullité et Rétractation des 

jugements,et,actes,subséquents 

Article,313-1,escroquerie,aux,jugements  

Article 29 relatif à la prévention et au traitement des difficultés des entreprises    

Article-16-du-NCPC’applicable,en,vertu,de,son,article-749.  

Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de-la-

contradiction.  

L'article 20 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 Les Obligations du Magistrat. 

Je n’ai jamais été entendu au préalable de l’audience par un Magistrat, aucun 

contradictoire,aucune-mise,en,examen,aucune,écoute. ?Et En appel Le Président du tribunal 

http://injustice.blog.free.fr/
https://www.fbls.net/6-3.htm#63d
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d’Aix en Provence a Refusé d’écouter un témoin de la DGFIP,des,BdR 

Article 433-1, 2, 3 Corruption Passive, Concussion et Favoritisme,  

L’article 40 du code de procédure pénale (ci-après, CPP) dispose que : « Le procureur de 

la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur donner 

conformément aux dispositions de l’article 40-1. Toute autorité constituée, tout officier public 

ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime 

ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de 

transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont 

relatifs ». 

 

3°) Les dysfonctionnements judiciaires  

J’ai donc été poursuivi abusivement par diverses accusations et des procédures 

initiées et sous l’autorité de cet administrateur judiciaire qui m’a exclu de ma Société 

SPMP Riviera en Aout 1996, m’a privé de mes droits sociaux et a su utiliser les 

faiblesses de l’Administration judiciaire qui m’ont menées à la ruine et dont j’ai dû 

combattre sur le terrain judiciaire en particulier mais pas seulement (TGI, TA, 

Tribunaux de Commerces, Tribunal Correctionnel, Cour de Cassation, CEDH..etc)  

25 ans de combats judiciaires absurdes  et ruineux (avec l’aide d’amis et Famille)= 

1 : Plainte insuffisance d’actif = plainte classée car heureusement j’avais une étude d’un 

expert-comptable mandaté par le TPG qui indiquait que l’actif était supérieur au Passif.  

2 : Plainte Achat d’action = Plainte classée, l’Administrateur judiciaire avait indiqué à la 

justice que j’avais acheté quelques actions sur le compte de la société, mais j’ai fourni les 

copies des paiements. 

3 : Plainte pour fausse déclaration de TVA= Il faut savoir que je ne payais pas la  TVA et 

diverses taxes avec accord écrit du TPG de 1994 à 1996 (pour faire suite aux coupures de 

crédit des Banques, suspension de paiement) et donc je n’avais aucun intérêt à tricher, j’ai 

été relaxé en 1ere instance en au TC Marseille en 2001 suite au Témoignage de la Directrice 

départementale du Trésor collaboratrice du TPG, n’ayant à cette époque aucun document en 

ma possession. Le Procureur fait appel et 6 mois plus tard me voilà devant le TC à Aix en 

Provence, Le Président de ce tribunal refuse d’écouter mon témoin capital la Directrice 

départementale du Trésor collaboratrice du TPG, sans m’avoir prévenu au préalable de 

l’audience. Les Services fiscaux mentent à la barre du tribunal en disant que j’avais triché 

pour me faire de la trésorerie en omettant de dire que je ne payais pas la Tva donc je n’avais 

aucun intérêt à tricher. Et donc me voilà condamner en 2002 en appel après ma relaxe pour 

6 mois avec sursis et un Million d’€ à payer, somme que je ne possède pas et des saisies 

Hypothécaires sur tous mes biens..  

 

LA REALITE FACE AUX RUMEURS de la DGFIP   

Aux termes d’une vérification fiscale très contestable réalisé de avril 1996 à septembre 1996 

,sous la responsabilité finale de Guy MARIANI un escroc, personnage sulfureux, connu et 

ses complices, qui a abouti à un redressement sur la TVA de 500 000Euros y compris les 

pénalités qui sont énormes(elles double la somme) à 1.037.391,28’€ réclamé ATD du 27 mai 

2021, Le fisc avec Guy MARIANI ont initié une procédure pénale pour fraude fiscale qui a 

abouti après une relaxe en 1ere instance à une condamnation (douteuse et contesté par les droits 
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de l’Homme) en appel fait par le Procureur Mr Marc CIMAMONTI  et jugé en appel par un 

Président Mr Jean BIANCONI pour me condamner, enfin,  qui a commis une véritable 

forfaiture, un déni de justice et établi un jugement inique car il n’a pas voulu écouter le 

témoin Directeur départemental de la DGFIP Mme Brigitte SLAWIK (intervenu en en 1ere 

instance) qui avait expliqué que j’avais obtenu un moratoire sur la TVA de 1993 à 1996 et 

donc que je n’avais aucun intérêt de tricher sur la TVA . 

Cette condamnation personnelle  solidairement avec ma société  la Holding SPMP et ses 

filiales MPMP Riviera, DAPI , avec Mme Martine ANGELI( Chef Comptable) et Mr Bruno 

STASSI (Directeur Général) aux termes d’un arrêt du 22 mars 2002 de la cour d’Appel d’Aix-

en-Provence signifié le 3 mars 2004. L’Administrateur judiciaire a mis en liquidation en 1997 

la Holding ou les services fiscaux avaient des garanties. J’ai prévenu les services fiscaux sur 

cela mais curieusement ils ne se sont pas opposés à la liquidation de la Holding ou ils 

avaient toutes les garanties. Et n’ayant plus de garanti et d’hypothèque l’état a donc été 

spolié et s’est retourné contre les dirigeants. 

Depuis, les services Fiscaux n’ont cessé de concentrer ses actions de recouvrement de un 

million d’€ sur notre seul patrimoine alors que cette condamnation concernait des sociétés 

solvables qui ont été vendues cinq millions d’Euros sans le compte clients ni les stocks qui 

représentaient cinq millions d’Euros. La Limitation des actions de recouvrement des Services 

Fiscaux sur notre seul patrimoine alors  les Services Fiscaux disposaient d’autres moyens 

légaux de garantir leur préjudice dont je vais solliciter réparation. 

Il ressort que les Services Fiscaux disposent d’un gage sur les Marques de la SPMP. 

Les Services Fiscaux ne se sont jamais opposés à la vente des marques alors que 

cela était un moyen de récupérer leurs créances. 

L’administration des services fiscaux, DGFIP n’ont pas cessé à la barre de la justice 

française de mentir à la justice; En particulier dans les deux derniers arrêts= 

– à la Cour d’appel d’AIX EN PROVENCE CHAMBRE 1-3  suite à l’arrêt du 26 novembre 

2020 n° 2020/241 (un Pourvoi en cassation est en cours en 2021/2022) 

– à la Cour de Révision n° 19REV132 , Chambre Criminelle de la cour de 

Cassation, délibéré rendu le 15 octobre 2020,  ex 1ere chambre du TGI (Un recours 

auprès de la CEDH a été réalisé en en 2021 et je n’ai pas reçu de décision de rejet 

directement). 

2010 RDV avec LA DIRECTION GENERALE DES FINANCES RDV du 26 mars 2010 afin 

de cesser, les poursuites iniques, des dénis de justice, des forfaitures. Le Directeur a 

confirmé l’illégalité du contrôle= 

Compte rendu RDV avec Michel GIUSTI DGFIP du 26 mars 2010:  
http://injustice.blog.free.fr/public/Compte_rendu_main_leve_du__RDV_Michel__GIUSTI_26_mars_2010.pdf  

Accord de Main levée ATD du 26 mars 2010 =  
http://injustice.blog.free.fr/public/Accord_de_mainlevee_ATD_du_26_mars_2010_de_Richard_ARMENANTE.pdf  

Avis de Main levée ATD du 26 mars 2010 = 
http://injustice.blog.free.fr/public/Avis_de_mainlevee_ATD__du_26_mars_2010_a_Richard_ARMENANTE.pdf 

Ce qui dit la loi :  

Sur la responsabilité des Services Fiscaux dans le recouvrement de sa dette : 

L’administration doit démontrer l’impossibilité de recouvrer les créances fiscales sur le 

patrimoine de la société avec laquelle le dirigeant social est solidairement tenu(Cass.Com. 

18 mai 1999 , pourvoi n°97-13733, receveur principal des impôts de DINAN) 

http://injustice.blog.free.fr/public/Compte_rendu_main_leve_du__RDV_Michel__GIUSTI_26_mars_2010.pdf
http://injustice.blog.free.fr/public/Accord_de_mainlevee_ATD_du_26_mars_2010_de_Richard_ARMENANTE.pdf
http://injustice.blog.free.fr/public/Avis_de_mainlevee_ATD__du_26_mars_2010_a_Richard_ARMENANTE.pdf
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Contradictoire, Rappel « Le contribuable qui fait l'objet d'une vérification de comptabilité 

doit avoir la possibilité d'un débat oral et contradictoire avec le vérificateur, sous peine 

d'irrégularité de la procédure. Cette garantie procédurale est de source prétorienne (CE 21 

mai 1976, n° 94052 et CE 2 mai 1990, n° 58215, 7e s. -s., Donati) » « Donc loi bafoué ! » 

Jugement Inique = Qui manque à l'équité, qui est contraire à la justice : Un juge inique. 

Une loi inique. Article L111-3 Création Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 1 (V) 

JORF 9 juin 2006  Les décisions de justice sont rendues dans un délai raisonnable. 

La Loi n°2007-1787 du 20 décembre 2007 sur la simplification du Droit a 

caractérisé le déni de Justice par la circonstance que les juges ont refusé de 

répondre aux requêtes ou ont négligé de juger les affaires en état et en tour d'être jugées. 

Le déni de justice, également appelé déni de droit[réf. nécessaire], est le refus par une juridiction 

de juger. Le déni de justice constitue une atteinte à un droit fondamental. En droit civil, si la loi 

est obscure ou si aucune loi ne s'applique au litige qui lui est soumis, le juge doit « dire le 

droit » en remontant si besoin est aux principes généraux du droit, sous peine de se rendre 

coupable de déni de justice. (En droit pénal, par contre, le doute doit profiter à l'accusé.) 

 

4°) Les dommages et la responsabilité de l’État 

Que faire donc je vous pose la question, quand vous avez été ruiné, détruit 

moralement, face à une injustice incontestable. J’attends donc des 

excuses de la France et des services Judiciaires, de la France pour 

l’Honneur de ma Famille le plus vite possible.  Dommages subis :  
 Absence de protection effective et de recours effectif 

 Privation de mes droits fondamentaux, aucun contradictoire non seulement avec la DGFIP 

(services Fiscaux) mais par les Magistrats dans les poursuites judiciaire. Je n’ai jamais été 

entendu par un Magistrat ni le contrôleur fiscal comme la loi l’oblige. 

 Situation d’exclusion et traitement discriminatoire 

 Atteinte à mon travail, à mes biens, à ma dignité et à ma réputation de chef d’entreprise 

 Condamnation abusive, répétée à plus de 100.000 euros cumulés et au titre de l’article 700 

 Grave rupture de l’égalité en droits, 

 Insécurité juridique et précarisation, 

 Perte de ma qualité de vie, avec 25 ans de combat épuisant pour être rétablie dans mes 

droits 

  Il faut donc annuler les poursuites abusives de la DGFIP (services Fiscaux) de 

1.037.391,28’€ réclamé ATD du 27 mai 2021, obtenir la main levée des Hypothèques sur 

mes biens mobiliers et immobiliers, annuler ma condamnation de 2002 qui a fait suite à ma 

relaxe de 2001 par un appel  étonnant du Procureur Marc CIMAMONTI, obtenir une 

indemnisation équitable du préjudice que ma famille a dû subir,  obtenir les excuses légitime 

de la France.  

 Perte totale de confiance dans la justice suite aux Décisions Iniques, dénis de 

justice, forfaitures. J’exige les excuses de la France et une indemnisation équitable de 

75 millions d’€ qui m’a été rejeté.  

Le Résumé des actions en justice de RICHARD ARMENANTE ci-dessous = 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006572058
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006252027/2006-06-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006252027/2006-06-09/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aide:R%C3%A9f%C3%A9rence_n%C3%A9cessaire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droits_fondamentaux
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1. Richard ARMENANTE avait donc assigné en responsabilité devant le TGI pour des 

recours indemnitaires : dommages et intérêt, préjudice moral, frais de procédures...etc 

: « Cela a aussi un coût financier considérable! » 

- Demande indemnitaire de 75 millions d'€ à Guy MARIANI et son assurance COVEA 

RISK : après La condamnation définitive  en septembre 2012 en appel et en 1ere instance 

en 2011 de Guy Mariani à 7 ans de prisons fermes  pour délit d'escroquerie, abus de 

confiance, faux usage de faux, vol…..etc…etc ...etc, après + de 25 ans de procédures 

pénales totalement inique, déni de justice, forfaiture , et des condamnations précédentes 

dont  ayant été obtenue en 1987 MARIANI. 

Il fallait donc que la justice française indemnise Richard ARMENANTE. Pourvoi en 

cassation: La Cour Appel Aix En Provence avait rendu un arrêt le 11 octobre 2016 qui m’était 

défavorable (Un déni de justice, un jugement inique, une forfaiture). La Cour de Cassation a 

cassé le jugement le 21 février 2019 et condamné Guy MARIANI et MMA à me verser 

3000€, une nouvelle audience a été fixée le 6 mai 2020 à 14h (Audience du 11 décembre 

2019 reportée à cette date à cause des mouvements sociaux). La Cour Appel Aix En 

Provence a rendu un arrêt le 25 novembre 2020 qui m’est défavorable (Un déni de justice, 

un jugement inique, une forfaiture) 

Un Pourvoi en cassation ( Pourvoi en cassation no T 21-11.186 déposé en 2021 d’une 

demande indemnitaire contre l’ARRÊT au fond du 26 novembre 2020 n° 2020/241) avait 

été réalisé et la cours de cassation a rejeté ma demande le 8 février 2023 un jugement 

inique, un déni de justice, une véritable forfaiture de plus en me en me condamnant  a 

des frais de cette procédure qui s’élèvent à 90.000€ et que je ne peux pas payé et sans 

compté une poursuite ATD de la DGFIP de 1.037.391,28 € 

 

2. Un recours en révision de la condamnation de 2002 après ma relaxe de 2001 de 

Richard ARMENANTE avait été déposé en Novembre 2019 devant la Cour de Révision 

n° 19REV132 afin d’annuler ma condamnation et poursuite de la DGFIP  ATD de la 

DGFIP de 1.037.391,28 €, mais la cour m’a rejeté ma demande après un mensonge à la 

barre de la DGFIP qui est intervenue à la cour de Cassation. 

 

3.- Une requête devant la CEDH Requête 18298/21 (date d’introduction 29 mars 2021, 

CEDH-LFI.1R, SSO/MDA/jsa,  dont je n’ai pas reçu de courrier perso, mais ma 

demande a été rejeté sans motivation (Ref= 18298/21 de la condamnation de 2002 

inique, dénis de justice, une forfaiture, à l’encontre de Richard ARMENANTE après sa 

relaxe en 2001) 

 

4. J’avais aussi assigné l’Etat Français en responsabilité en 2009 enrôlement 09/06412 

jugement rendu le 6 janvier 2011 par le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de 

MARSEILLE, défavorable, et appel en 2011 R.G. : 11/3410 Cour d’Appel d’AIX EN 

PROVENCE, j’ai été débouté en appel après une procédure remplie d’embuches et de 

manœuvre frauduleuse de l’Etat. Je n’ai pu faire un pourvoi en cassation faute de 

moyen financier. 
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5. Tribunal correctionnel après ma plainte en 1999 vs Guy Mariani, plainte 

jointe à une plainte datant de + de 5 années.  

Condamnation de Guy MARIANI Administrateur judiciaire en septembre 

2012 et 2011 à 7ans de Prison fermes, pour délit d'escroquerie, abus de confiance, 

faux usage de faux, vol…..etc…etc ...etc, après + de 25 ans de procédures totalement 

inique, déni de justice, forfaiture , et des condamnations précédentes dont  ayant été 

obtenue en 1987 démontrant ma difficulté à faire jaillir ma vérité irréfragable. Car si Guy 

Mariani avait été condamné dans des délais raisonnables jamais au grand 

jamais je n’aurais été poursuivi. 

Au début de mon combat judiciaire il y a + de 20 ans, j’avais fait une 

recherche presse sur ce sulfureux personnage Guy MARIANI qui m’a 

demandé beaucoup de temps et que je peux soumettre à votre sagacité et 

curiosité si vous le désiriez, la revue de Presse de 1970 à 2006, édifiante 

de Guy MARIANI l’administrateur judiciaire. 

Cette justice française qui a couvert les mensonges, les tricheries, les faux usages de faux, 

non seulement de l’escroc notoire le sieur Guy MARIANI Administrateur Judiciaire (que j’ai 

fait condamné en 2012 et 2011 non sans mal,  à 7 ans de prison ferme, pour faux, usage de 

faux, escroquerie..etc, un milliard d’€ détourné en 30 ans, + de 20 ans de procédure, c’est 

honteux, et de + avec les excuses de la Présidente du Tribunal Correctionnel que j’avais 

exigées en 1ere instance en 2011, mais des services fiscaux qui  n’ont pas cessé de mentir 

à la barre de la justice française. 

A la lecture de ces documents, informations on comprend, les raisons de 

ma colère. Ma Colère est le résultat d’un besoin de justice ! 

Je pense que ces documents, informations sont  utiles pour comprendre le contexte dans 

lequel j’ai dû me défendre, face à un auxiliaire de justice maffieux, puissant politiquement et 

judiciairement avec des complicité évidente, je vous rappelle donc que  Mr Alexandre 

BENMAKLOUF Magistrat était intervenu à la demande de Guy MARIANI par son courrier 

que j’ai découvert de juin 1996,  dans le dossier de l’instruction volumineux (voir page 41), 

intervention maffieuse auprès du Procureur Général de la cour de Cassation pour annuler 

une condamnation de Guy MARIANI et qu’il l’avait obtenu en juin 1996, d’où ma méfiance et 

ma colère. Quand je dis qu’il y a des Magistrats maffieux j’en ai la preuve,  et que pour se 

défendre il n’y a pas d’autres choix que d’utiliser les mêmes armes que les maffieux.   

La réalité de la justice en France pour les amis et connivences = Mr Alexandre 

Benmakhlouf, était un ancien conseiller de Mr J. Chirac , Avocat Général de la cour de 

Cassation , il est intervenu afin d’annuler une condamnation de Guy MARIANI en 1996 (Guy 

Mariani que j'ai fait condamner en 2011 à 7 ans de prison ferme non sans mal), et sur ce lien 

la Demande d’aide de Guy MARIANI à M. BENMAKLOUF en juin 1996 . Document que j’ai 

trouvé dans les pièces du juge de l’instruction , l’article 40 aurait dû être activé : Cliquez ici 

pour lire la suite = 

http://injustice.blog.free.fr/public/Courrier_de_Guy_MARIANI__A_son_Avocat_Mtre_CAVALLIN

I.pdf 

 

http://injustice.blog.free.fr/public/Courrier_de_Guy_MARIANI__A_son_Avocat_Mtre_CAVALLINI.pdf
http://injustice.blog.free.fr/public/Courrier_de_Guy_MARIANI__A_son_Avocat_Mtre_CAVALLINI.pdf
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 Il est important de dire que je n’étais pas mis en examen , je n’ai pas été entendu ni 

par le procureur , ni par un juge, j’ai été entendu par la PJ seulement . 

Mr Guy MARIANI administrateur judiciaire avait déposé plainte contre moi sur le 

passif, les achats d’actions, et la TVA et il m’avait dit je vous « baiserais » au 

téléphone. Il avait menacé mon avocate qui m’a abandonné par la suite (j’ai un 

témoignage sur cela)=  

- Sut le passif , heureusement j’avais fait faire un audit qui démontrait que l’actif était 

supérieur au passif , la poursuite a donc été abandonnée 

- Sur les achats d’actions ; il faut rappeler que les salariés étaient actionnaires majoritaires, il 

m’était reproché d’avoir acheté les actions avec des indemnité de licenciements , 

heureusement que j’avais chez moi toutes les copies d’achat d’actions dont chèques , la 

poursuite a donc été abandonnée 

- Sur la TVA seul point faible je n’avais pas de document de la société ayant été mis dehors 

de la société par M.Guy MARIANI administrateur judiciaire , seul un témoin capital a décidé 

de témoigner Mme Brigitte SLAWIK Directeur départemental des impôts , elle a dû subir des 

pressions et n’a plus eu de promotion à cause de son témoignage . . Je connais son courage 

et je lui en suis reconnaissant. 

Les services judiciaires n’ont jamais pris mes plaintes et arguments en 

considération, j’ai dû agir dès que je l’ai pu avec violence à l’égard des 

services judiciaires pour faire avancer mes arguments et faire condamner 

finalement Guy MARIANI à 7 ans de prison ferme. 

 

6. Rappel de mon combat judiciaire au Tribunal Correctionnel contre la 

DGFIP/FISC De Marseille ou j’ai été relaxé après l’écoute d’un Témoin capital Mme Brigitte 

SLAWIK Directrice Départementale des Impôts, JUGEMENT CORRECTIONNEL DU : 02 JUILLET 

2001, IE N° de Jugement: 2001/5872 N° de Parquet : 97624586 

et Appel fait par le Procureur Marc  CIMAMONTI et 6 mois après ( ?) le jugement du  27 

mars 2002 m’a condamné en Appel au Tribunal correctionnel d’Appel d’Aix en Provence, le 

Président Jean BIANCONI ayant refusé d’écouter le témoin capital présent à l’audience, 

arrêt 5ème Ch N° 2002 317 

 

7. Action auprès du Tribunal Administratif à Marseille et Appel sans succès 

de faire entendre la Vérité ? 

 

8. J’ai alerté de 1997 à 2023 de nombreuses fois tous les politiques et 

Ministres, Président de la République et 1er Ministre, Magistrats,  par 

emails et courriers LRAR, sans succès et aucune écoute ?  

Intervention auprès Du Gouvernement, des Elus, Justices =  

http://injustice.blog.free.fr/public/Intervention_aupres_Du_Gouvernement_des_Elus_Justices.pdf  

Et Voir mon blog ou se trouve un résumé, cliquez ici sur mon Blog : 

http://injustice.blog.free.fr 

 

 

http://injustice.blog.free.fr/public/Intervention_aupres_Du_Gouvernement_des_Elus_Justices.pdf
http://injustice.blog.free.fr/

